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1. INTRODUCTION 

La colonisation française en Afrique subsaharienne, qui a pris fin dans les années 1960,  a laissé 

une empreinte sur le continent qui reste toujours dans une grande partie des pays décolonisés. 

Ces états, regroupés sous l'appellation "Afrique francophone", ont conservé la langue française 

comme langue officielle après leur indépendance. La prédominance du français, en raison de 

son statut de langue du pouvoir, a ainsi contribué à instaurer une mosaïque linguistique et un 

plurilinguisme à différents niveaux dans la plupart des anciennes colonies françaises (Calvet, 

1999 : 47). 

Dans le cadre de cette étude, notre intérêt se portera sur la République du Bénin (anciennement 

Dahomey), petit pays d’Afrique de l’Ouest situé entre le Nigeria à l’est, le Togo à l’ouest et 

bordé au nord par le Burkina Faso et le Niger. Le Bénin est un pays francophone qui a subi la 

domination coloniale française de 1894 à 1960 (Leclerc, 2023). Lors de son indépendance ce 

pays, comme plusieurs autres pays décolonisés, a gardé la langue du colonisateur comme seule 

langue officielle (Honnouvi, 2021 : 4). Cependant, le Bénin se distingue par un paysage 

linguistique très riche, avec près d’une soixantaine de langues parlées (Leclerc, 2023), chacune 

de ces langues ayant un nombre de locuteurs variable (Honnouvi, 2021 : 3). 

À ce propos, la mosaïque de langues en Afrique subsaharienne a longtemps suscité l’intérêt des 

linguistes. Quant aux politiques linguistiques béninoises, elles ont été étudiées à différents 

niveaux par de nombreux chercheurs. La conclusion commune qui se dégage des travaux sur 

lesquels s’appuie notre étude (dont Honnouvi, 2021 ; Adjeran, 2015 & 2021 ; Baloubi, 2024), 

est la nécessité de revitaliser les langues autochtones afin d’éviter leur disparition. 

Compte tenu de cela, tout en reconnaissant les tentatives de promotion des langues nationales 

par l’État béninois, les chercheurs appellent à une réforme législative permettant à une ou 

plusieurs langues nationales d’acquérir un statut officiel soit aux côtés du français, soit en 

remplacement de celui-ci (Honnouvi, 2021 ; Adjeran, 2021 ; Baloubi, 2024). Les arguments 

avancés en faveur de cette réforme sont que ce serait une voie vers un développement 

linguistique inclusif, un pas vers une souveraineté vraiment postcoloniale, ainsi qu’un moyen 

de réduire le taux d’analphabétisme en langues béninoises (Adjeran, 2021).  
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En d’autres termes, ces chercheurs recommandent une politique d’aménagement rigoureuse 

visant à promouvoir les langues nationales béninoises. Néanmoins, pour réussir un tel 

changement il est nécessaire de bien comprendre et tenir compte des attitudes linguistiques de 

la communauté affectée, comme le souligne Lasagabaster (2006 : 404) : « le succès […] de 

toute planification linguistique dépend des attitudes de la communauté ». 

Vu qu’une planification linguistique ne peut pas aboutir sans prendre en compte les attitudes 

linguistiques, cette étude vise à analyser les attitudes linguistiques et l’usage du français chez 

un groupe d’étudiant·es universitaires béninois·es. Pour ce faire, nous avons diffusé une 

enquête en ligne afin de les interroger sur leurs attitudes envers le français ainsi que sur leurs 

pratiques linguistiques quotidiennes. En croisant les résultats de notre enquête avec les travaux 

antérieurs portant sur la politique linguistique actuelle au Bénin,  notre objectif est de mieux 

comprendre la place du français dans la vie des étudiant·es béninois·es.  

Ce mémoire est divisé en cinq grandes sections. Dans un premier temps nous présenterons le 

but de l’étude et les questions de recherche (§2). Ensuite, dans la partie théorique (§3) nous 

expliquerons brièvement l’histoire et la situation linguistique au Bénin, les recherches 

antérieures ainsi que la terminologie linguistique pertinente pour ce travail. Puis, nous 

aborderons la méthode (§4), les résultats et leur analyse (§5). Le mémoire se termine par une 

discussion et conclusion (§6). 

2. BUT DE L’ÉTUDE 

L’objectif de cette étude est de comprendre quelles langues sont utilisées par un groupe 

d’étudiant·es universitaires béninois·es, ainsi que leurs attitudes à l’égard du français, 

actuellement unique langue officielle du pays. 

2.1  Questions de recherche 

Compte tenu du but de l’étude, nous avons formulé les questions de recherche suivantes :  

➢ Dans quels contextes informels (famille, rue, amis, marché, etc.) les étudiant·es 

béninois·es utilisent-ils/elles le français et à quelle fréquence ? 

➢ Quelle(s) langue(s) les étudiant·es jugent-ils/elles la ou les plus importante(s) à 

transmettre aux générations futures et pour quelle(s) raison(s) ? 
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➢ Quelle est l’attitude des étudiant·es béninois·es à l’égard de l’instauration d’une langue 

nationale comme langue officielle ?  

➢ Comment les étudiant·es béninois·es perçoivent-ils/elles le rôle futur du français dans 

ce contexte ? 

 

3. PARTIE THÉORIQUE 

Dans le cadre théorique nous présenterons tout d’abord la République du Bénin (3.1), y compris 

l’histoire coloniale (3.1.1), ainsi que la situation linguistique actuelle du pays (3.1.2). Ensuite, 

nous définirons la terminologie linguistique pertinente pour cette étude, comme le 

plurilinguisme (3.2.1) et les attitudes linguistiques (3.2.2). Enfin, nous allons présenter deux 

recherches antérieures portant sur les attitudes linguistiques au Sénégal et en Côte d’Ivoire 

(3.3). 

3.1  La République du Bénin (anciennement Dahomey) 

La République du Bénin englobe 12 départements sur une superficie de 114 763 km2, avec une 

population de 10 008 749 habitants en 20131 (INSAE, 2015).  

 

1 Le 4ème Recensement Général de la Population et de l’Habitation (RGPH4), publié en 2015 par l’Institut National de la 

Statistique et de l’Analyse Économique (INSAE) : https://rgph5.instad.bj/wp-

content/uploads/2023/03/Resultats_definitifs_RGPH4.pdf.  

Le 5ème recensement a été lancé en 2023 et n’est pas encore publié lors de la rédaction de ce mémoire, c’est pourquoi nous 

prenons la majorité des données du RGPH4. 

https://rgph5.instad.bj/wp-content/uploads/2023/03/Resultats_definitifs_RGPH4.pdf
https://rgph5.instad.bj/wp-content/uploads/2023/03/Resultats_definitifs_RGPH4.pdf
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Comme plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest, le Bénin comprend un grand nombre de langues 

nationales qui correspondent aux différentes ethnies (Honnouvi, 2021 : 3). D’après Amadou 

Sanni (2017 : 224), neuf grands groupes ethniques peuvent être distingués au Bénin : les Adja, 

les Fon, les Bariba, les Dendi, les Yoa/Lokpa, les Peulh, les Gua/Otamari, les Yoruba et d’autres 

ethnies béninoises, dont la répartition nationale peut être observée dans la figure ci-dessous 

(fig.1).  

 

Ces neuf groupes ethniques correspondent également à neuf groupes de langues 

« habituellement parlées au sein du ménage », c’est-à-dire à la maison, dans la sphère familiale 

(Amadou Sanni, 2017 : 224). Étant donné que les ethnies béninoises sont historiquement 

associées à un lieu ou une « région ethnique » (Honnouvi, 2021 : 8), les ethnies et leurs langues 

sont généralement regroupées sous l’appellation « groupe ethnolinguistique » (Amadou Sanni, 

2017 : 224). Cependant, chaque individu appartenant à un groupe ethnique ne parle pas 

forcément la ou les langues qui y est/sont associée(s), mais est plutôt un locuteur potentiel  

(Amadou Sanni, 2017 : 227). 

 

Figure 1. Répartition des groupes ethniques au Bénin. Source : INSAE, 2016 : 13 
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Dans le sud du Bénin la population est majoritairement composée de trois groupes ethniques 

principaux : les Adja, les Fon et les Yoruba, tandis que le Nord est largement peuplé par les 

groupes Bariba, les Dendi, les Peulh, les Yoa/Lokpa et les Gua/Otamari (INSAE, 2016 : 13 ; 

Leclerc, 2023). En dépit de cette diversité ethnolinguistique, le français demeure la seule langue 

officielle du Bénin, en s'imposant comme langue de l’administration, du droit et de la diplomatie 

(Honnouvi, 2021 : 1). 

Le paysage linguistique que nous venons de présenter constituera donc la base de la 

problématique centrale de ce mémoire : les enjeux liés au français comme unique langue 

officielle dans un pays ayant une telle mosaïque linguistique.  

3.1.1 L’histoire coloniale française 

Nous ne pouvons pas aborder la situation linguistique au Bénin sans auparavant présenter son 

passé colonial, qui peut être retracé à partir du XVIIIe siècle (Leclerc, 2023). 

 

Commençons par un récit rétrospectif sur l’ancien Dahomey, qui était le nom du pays jusqu’aux 

années 1960 (Leclerc, 2023). Au XVIIIe siècle, les Portugais se sont installés au Dahomey, y 

jouant un rôle d’acteur commercial actif (Leclerc, 2023). Avec la traite des noirs (commerce 

d’esclaves)2, le Dahomey ne se limitait pas à recevoir le commerce européen, mais jouait 

également le rôle d’intermédiaire (Leclerc, 2023). Cela donnait au Dahomey le statut d’une 

puissance importante dans la région.  

 

En 1851, la France fait son entrée dans le pays, en signant un traité de commerce et d’amitié 

avec le chef d’un petit royaume de Porto-Novo (Leclerc, 2023). Environ vingt ans plus tard, les 

régions de Cotonou et Porto-Novo sont cédées à la France (Leclerc, 2023). Béhanzin, roi de 

Dahomey,  essaye alors de le reconquérir mais est vaincu par les Français en 1892, pour ensuite 

être déporté en Martinique deux ans plus tard (Leclerc, 2023).  

 

 

2 https://www.snes.edu/IMG/pdf_actes_traite_negriere.pdf  

https://www.snes.edu/IMG/pdf_actes_traite_negriere.pdf
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L’influence française ne se limitait pas au commerce, mais s’étendait également à la politique 

et au paysage linguistique du Dahomey (Leclerc, 2023). En 1899, le Dahomey est intégré à 

l’Afrique occidentale française (AOF3) devenant ainsi une partie de l’empire colonial français 

jusqu’à sa déclaration d’indépendance, le 1er août 1960 (Leclerc, 2023). 

 

Dans les sections suivantes de ce travail, nous allons voir que cette période coloniale a fortement 

influencé la place du français dans la société béninoise.  

3.1.2 La situation linguistique  

Dans le premier article de la constitution du 11 décembre 1990, le français est proclamé comme 

langue officielle. Le français au Bénin est donc utilisé comme langue de la Présidence, de 

l’administration, de la justice, de l’enseignement et du Parlement (Leclerc, 2023 ; Honnouvi, 

2021 : 1). Malgré le statut multilingue du Bénin, les efforts de valorisation des langues 

autochtones dans le cadre éducatif et administratif demeurent limités : plusieurs textes 

législatifs abordent la question des langues nationales, mais les résultats concrets et clairs de 

ces lois restent rares (Honnouvi, 2021).  

 

La déclaration du français comme unique langue officielle dès le premier article de la 

Constitution met en lumière l’inégalité de statut entre la langue française et les langues 

autochtones, qui manquent de statut juridique équivalent (Honnouvi, 2021 : 7). Honnouvi 

(2021 : 4) souligne comment la langue française a été héritée de la colonisation, et constate que 

le Bénin « n’a pas su remplacer la langue coloniale par une langue autochtone », ce qui reflète 

sa position critique envers l’absence de statut juridique des langues nationales.  

 

 

 

 

 

3 Gouvernement colonial créé en 1895 sous forme de fédération de territoires en Afrique de l’Ouest. La capitale 

était Dakar. La décolonisation de 1958 a mené à la dissolution de la fédération. (Leclerc, 2024) 
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En dépit du statut privilégié du français, la population francophone au Bénin demeure une 

minorité. Selon un rapport de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), seuls 

34 % de la population sont francophones4. Il est cependant important de souligner que parmi 

ces 34 %, le degré de maîtrise du français varie considérablement. D’après Honnouvi (2021 : 9) 

le français sert comme langue d’intercommunication, mais il est rarement la langue première. 

Le regroupement de ces différents niveaux de compétences linguistiques sous une même 

appellation suggère qu’être francophone au Bénin ne signifie pas forcément savoir lire ou écrire 

dans cette langue (Amadou Sanni, 2012 : 38, cité dans Honnouvi, 2021 : 10).  

 

Le taux de francophonie dans la sphère familiale atteint environ 0,5 % sur le plan national 

(Amadou Sanni, 2017, cité dans Honnouvi 2021 : 10). En zone urbaine, ce taux atteint 4 %. 

78 % d’entre eux se répartissent entre les villes Porto-Novo, Parakou et Cotonou, dont 61 % à 

Cotonou (Amadou Sanni, 2017). Ces statistiques démontrent un décalage entre le statut officiel 

du français dans les textes législatifs et son usage réel dans la vie quotidienne. 

 

En plus de l’inégalité législative entre les langues, le fait que les textes de loi soient rédigés en 

français a pour conséquence qu’une grande partie du peuple, ne maîtrisant pas cette langue, n’a 

pas accès à leurs devoirs et droits ou aux procédures administratives, comme le souligne 

également Honnouvi (2021 : 4). Il convient cependant de mentionner que certaines langues 

nationales, notamment les plus répandues, comme le fon, le yoruba, le bariba et l’adja, sont 

permises à l’oral dans les tribunaux (Leclerc, 2023). Cependant, les documents écrits restent 

exclusivement rédigés en français (Leclerc, 2023). En revanche, la raison pour laquelle la forme 

orale est privilégiée dans les contextes juridiques peut être liée à la faible codification écrite des 

langues autochtones (Honnouvi 2021 : 1). 

 

Il est à remarquer que le gouvernement béninois a entrepris des efforts pour promouvoir et 

conserver les langues autochtones. Toutefois, les exemples cités dans l’article d’Honnouvi ne 

semblent pas avoir abouti à une véritable avancée. L’auteur prend notamment l’exemple de la 

loi n° 97- 029 sur l’organisation des communes (15 janvier 1999), selon laquelle « la commune 

 

4 L’OIF, La langue française dans le monde 2022. https://www.francophonie.org/benin-937  

https://www.francophonie.org/benin-937
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doit veiller à la promotion des langues nationales en vue de leur utilisation sous forme écrite et 

orale. À cet effet, l’État lui transfère les ressources nécessaires » (Honnouvi 2021 : 10-11). 

Cette loi est selon Honnouvi (2021 : 11) un exemple du « paradoxe linguistique béninois », qui 

montre une volonté de l’État de donner la responsabilité aux communes quand il trouve la tâche 

trop complexe à réaliser. Honnouvi (2021 : 11) continue en mettant en lumière le caractère 

« flou » des devoirs financiers de l’État, soulignant que « de mener une politique linguistique 

sérieuse et efficace requiert des initiatives coûteuses sur le long terme ». De plus, comme 

évoqué précédemment, cette loi est rédigée dans une langue que la majorité des Béninois·es ne 

sait pas lire.  

 

Un autre exemple présenté par Honnouvi est le site « Bénin Langues 5», créé dans le but de 

collecter des données linguistiques et créer des lexiques en langues autochtones (Honnouvi, 

2021 : 11). Pourtant, ce site n’est accessible qu’en français, et bien qu’il y soit proposé des 

dictionnaires fon, yoruba et éwé, pendant la réalisation de ce mémoire, seule la langue fon était 

disponible gratuitement. Par ailleurs, le site n’offre aucune traduction complète des 

informations, y compris la navigation pour accéder aux différents dictionnaires, le rendant ainsi 

pratiquement inutilisable pour les non-francophones. Selon Honnouvi (2021 : 11), le caractère 

payant des contenus et l’absence de traductions témoignent d’un « faible intérêt des autorités 

pour ces questions ». 

 

En ce qui concerne le cadre éducatif, Honnouvi (2021 : 11) fait mention de la loi n° 2003-17, 

qui prévoit que les langues autochtones seront « utilisées d’abord comme matière et ensuite 

comme véhicule d’enseignement dans le système éducatif ». Cependant, cette loi ne propose 

aucune planification concrète pour atteindre cet objectif à part de mentionner l’évaluation 

d’outils pédagogiques aux niveaux maternel, primaire, secondaire et supérieur, ce qui reste 

vague (Honnouvi, 2021 : 11).  

 

 

 

5 https://beninlangues.com/  

https://beninlangues.com/


11 

  

En résumé, l’article de Honnouvi (2021 : 12) met en lumière le fait que le français au Bénin est 

toujours perçu comme la langue du pouvoir, de l’élite et des médias, et que ce statut lui a été 

donné au détriment des langues béninoises qui, selon l’auteur, risquent de disparaître si l’on ne 

réussit pas à instaurer une ou plusieurs comme langues officielles. 

 

Il convient également de noter que pour Adjeran (2015 : 189), les efforts de planification 

linguistique « sont déjà remarquables », en faisant référence à la décision du Conseil des 

Ministres de 2013 d’expérimenter l’enseignement des langues nationales dans le système 

éducatif « à partir de la rentrée 2013-2014 ». Adjeran (2015 : 194) souligne par ailleurs que 

l’Université d’Abomey Calavi offre l’enseignement du fon ainsi que le yoruba au sein du 

Département des Sciences du Langage et de la Communication, ce qui constitue un exemple 

des efforts effectués par les entités d’enseignement pour promouvoir le patrimoine linguistique. 

Pour mieux comprendre le paysage linguistique actuel, il est pertinent de s’appuyer sur l’article 

de 2017 du démographe béninois Amadou Sanni, intitulé « Langues parlées au sein du ménage 

et assimilation linguistique ». Dans cette étude, l’auteur analyse le taux d’assimilation des 

langues parlées au Bénin afin de donner une perspective sur la coexistence de plusieurs langues 

dans la société.  

Un exemple d’une indication d’assimilation linguistique serait, selon nous, la constatation faite 

par Amadou Sanni (2017 : 220), selon lequel les langues autochtones parlées au Bénin ne 

correspondent plus aux frontières des terrains culturels. En effet, « plusieurs langues distinctes 

cohabitent dans des endroits que l’on doit […] considérer comme appartenant à une 

communauté unique, ayant sa langue spécifique ». Ainsi, tous les cas de personnes qui parlent 

principalement une langue autre que celle du groupe ethnique auquel elles appartiennent, sont 

considérés comme des cas d’assimilation linguistique. Il convient également d’ajouter que 

l’assimilation linguistique est un phénomène qui concerne principalement les zones urbaines 

au Bénin, ce qui peut être mis en rapport avec la nature communautaire, la proximité entre 

habitants, la fréquence des interactions quotidiennes, ainsi que la prévalence des mariages et 

des ménages mixtes dans les zones urbaines (Amadou Sanni, 2017 : 219 & 228). 
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Regardons maintenant quelles sont les langues qui gagnent du terrain au détriment des langues 

moins parlées. Selon les données de RGPH4 (2013), Amadou Sanni (2017 : 228) montre qu’il 

y a deux langues autochtones en croissance : il s’agit de la langue fon, qui connaît une 

progression de 18,2 % par rapport à son poids ethnique national, et le dendi, avec une 

progression de 6,1 %. Les langues qui perdent du terrain et sont les plus affectées par 

l’assimilation linguistique sont l’adja, le yoruba et le yoa/lokpa (Amadou Sanni, 2017 : 227). 

En ce qui concerne les sous-groupes linguistiques, il faut remarquer que les langues fons 

présentent un très haut degré d’intercompréhension, à tel point qu’elles peuvent être considérées 

comme des dialectes d’une même langue (Capo 1988, cité dans Adjeran, 2015 : 191). Un 

phénomène similaire peut être observé pour les langues yoruba (INALA 2003, cité dans 

Adjeran, 2015 : 192). 

3.2  Terminologie linguistique  

Après avoir rendu compte de la situation linguistique au Bénin, nous allons définir le 

plurilinguisme et les attitudes linguistiques, deux notions clés pour comprendre ce travail. 

3.2.1 Plurilinguisme 

Afin de mieux comprendre le statut multilingue de la République du Bénin, il est nécessaire de 

commencer par définir ce que signifie le plurilinguisme, aussi bien au niveau individuel que 

sociétal (Calvet, 1999 : 47). Pour ce faire, nous nous appuierons sur les définitions proposées 

par Louis-Jean Calvet dans son ouvrage La guerre des langues et les politiques linguistiques 

(1999). 

D’après Calvet (1999 : 47), il est essentiel de distinguer le plurilinguisme du niveau individuel 

de celui du niveau sociétal pour saisir la réalité linguistique d’une société plurilingue. Selon lui, 

le concept « plurilinguisme » convient bien pour décrire un individu parlant plusieurs langues, 

tandis que le concept « diglossie » serait mieux adapté pour décrire une société avec plusieurs 

langues.  

La diglossie se définit, selon Calvet (1999 : 44), comme « le rapport stable entre deux variétés 

linguistiques », une langue ayant une valeur « haute » (langue du pouvoir, présente dans les 

sphères politiques, médiatiques et éducatives) et l’autre de valeur « basse » (plutôt la langue de 

la famille ou de la rue, de la sphère privée).  
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Calvet (1999 : 47) distingue également un type de diglossie qu’il nomme les « diglossies 

enchâssées ». Selon ce concept, plusieurs diglossies peuvent être imbriquées les unes dans les 

autres, un phénomène fréquemment observé dans les anciennes colonies en Afrique 

subsaharienne. À titre d’exemple, le français au Bénin a une valeur « haute » par rapport au fon, 

en raison de son statut de langue institutionnelle. En revanche, le fon a une valeur « haute » 

comparé au berba, tout simplement parce qu’il est plus largement utilisé dans le pays.  

Une conséquence du plurilinguisme est que les valeurs attribuées aux langues se manifestent 

non seulement au niveau sociétal, mais aussi au niveau individuel. Cela concerne aussi bien 

différentes langues que les dialectes ou variétés d’une même langue. Calvet (1999 : 79) 

distingue à ce propos deux pôles fonctionnels : d’une part le pôle véhiculaire, défini comme la 

variété choisie pour étendre la communication à un plus grand nombre de personnes, d’autre 

part le pôle grégaire, désignant la variété linguistique utilisée avec les proches ou un nombre 

restreint de personnes (Calvet, 1999 : 79 & 81).  

Dans le cadre de cette étude, la langue véhiculaire sera la langue utilisée par le plus grand 

nombre de gens pour communiquer entre locuteurs ne partageant pas une langue première 

commune, tandis que la langue grégaire sera celle réservée aux contextes familiaux et amicaux.  

Étant donné que notre étude examine l’usage des langues et les attitudes linguistiques des 

étudiant·es béninois·es, les concepts du plurilinguisme que nous venons d’aborder ont une place 

centrale dans l’analyse de nos résultats, pour comprendre les différents rôles que jouent les 

langues au Bénin, mais aussi pour interpréter les dynamiques linguistiques au sein de la 

population estudiantine. 

3.2.2 Les attitudes linguistiques 

L’une des définitions les plus citées de l’attitude est celle d’Ajzen (1988 : 44, cité dans 

Lasagabaster 2006 : 393 ; Kircher & Zipp, 2022 : 2), qui la définit comme une « disposition à 

répondre de manière favorable ou défavorable au regard d’un objet, d’une personne, d’une 

institution, d’un événement ». 
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Une attitude linguistique fait donc référence à la disposition d'une personne vis-à-vis d'une 

langue, y compris d'un dialecte, d'une prononciation, d'une communauté linguistique ou d'un 

locuteur spécifique (Ryan et al. 1982 : 7, cité dans Kircher & Zipp, 2022 : 4-5). L’attitude 

linguistique n’est pas seulement liée à la langue elle-même, mais aussi à la perception que l’on 

a de cette langue et/ou de ceux qui la parlent.  

Après avoir défini les attitudes linguistiques, il est important de souligner que celles-ci ne sont 

pas figées, mais qu’elles sont plutôt dynamiques et s’apprennent, influencées par « les 

personnes, les expériences et les contextes » dans lesquels les individues évoluent 

(Lasagabaster, 2006 : 196). Ainsi, un séjour à l’étranger peut amener quelqu’un à développer 

une attitude plus positive envers une langue ou une communauté de locuteurs.  

Enfin, en ce qui concerne l’apprentissage d’une attitude, Lasagabaster (2006 : 394-397) 

souligne qu’il y a plusieurs facteurs influents dans la formation des attitudes linguistiques, 

notamment les parents, les amis, les enseignants, les médias et la société au sens large.  

3.3  Recherches antérieures 

Dans les sections qui suivent, nous présenterons deux études antérieures portant sur l’usage 

des langues chez des étudiant·es en Afrique subsaharienne. 

3.3.1 Étude sociolinguistique à Dakar (Brodal, 2009) 

Le premier travail sur lequel nous nous appuyons dans ce mémoire est celui d’Ingrid Kogstad 

Brodal, qui a écrit son mémoire de master à l’Université d’Oslo en 2009, intitulé Le français 

des étudiants à Dakar : usages et attitudes linguistiques. 

Cette étude de terrain menée au Sénégal s’intéresse à l’usage des langues et aux attitudes 

linguistiques d’étudiant·es universitaires à Dakar. Brodal (2009 : 38) y a combiné plusieurs 

méthodes : entretiens semi-directifs, questionnaires et observations participatives.  
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L’échantillon se compose de 15 étudiant·es avec lesquels elle a mené des entretiens semi-

directifs6 et des observations participatives pour comprendre leurs pratiques linguistiques 

(2009 : 38). De plus, un questionnaire a été diffusé auprès de 68 étudiant·es afin de saisir les 

tendances plus générales (Brodal, 2009 : 39). 

Dans le cadre de son étude, l’auteure souligne l’importance de distinguer entre la parole 

authentique (ce que disent les gens réellement) et les usages déclarés (ce que les gens déclarent 

dire), ce qui justifie son choix de combiner différentes méthodes pour collecter ses données. 

Les résultats principaux de cette étude sur l’usage des langues sont présentés en trois sous-

sections : l’usage des langues en famille, au marché ou avec un inconnu, et à l’université. 

 Pour ce qui est de l’usage en famille, Brodal (2009 : 61) constate que c’est la langue 

première (parfois appelé langue maternelle, désormais L1) qui domine. Cette tendance est mise 

en relation avec le fait que le domaine informel est souvent réservé à la L1. Le français peut 

être utilisé entre l’étudiant·e et son père, mais n’apparaît pas dans la communication avec les 

grands-parents, par exemple. Ce qui est intéressant, c’est qu’entre frères et sœurs, l’usage de 

plusieurs langues est courant, mêlant L1, langues véhiculaires et français (Brodal 2009 : 61).  

 Concernant l’usage des langues au marché et avec un inconnu, la langue utilisée est 

principalement le wolof, qui joue le rôle de langue véhiculaire dans le contexte de l’étude 

(Brodal, 2009 : 34). Cependant, Brodal (2009 : 62) observe la présence de plusieurs langues 

dans les interactions avec un inconnu, selon la formalité de la situation et du statut de 

l’interlocuteur. 

 À l’université, le wolof domine également, mais lorsque les étudiant·es partagent une L1 

autre que le wolof, celle-ci est souvent privilégiée. En outre, les participant·es de l’étude 

déclarent « beaucoup utilis[er] » le français, mais son usage exclusif reste rare dans les 

observations (Brodal, 2009 : 62). L’emploi du français varie selon les thèmes abordés, comme 

l’amour, les sciences et la politique, et son usage en dehors de la salle de classe est directement 

lié à l’usage du français en famille : les étudiant·es qui parlent français avec leur père ont 

 

6 L’entretien semi-guidé a pour but d’encourager l’interviewé·e à parler, en s’appuyant sur l’interactionnisme 

sans pour autant être une conversation non-structurée (Brodal, 2009 : 37) 
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tendance à l’utiliser également en dehors de la salle de classe. Cette tendance est analysée en 

rapport avec le phénomène d’insécurité linguistique, qui est un autre facteur traité dans l’étude 

(Brodal, 2009 : 63). Enfin, l’usage des langues dans la salle de classe est largement réservé au 

français, ce qui s’explique par son statut de langue officielle (Brodal, 2009 : 36).  

Pour ce qui est des attitudes linguistiques des étudiant·es envers le français en tant que langue 

officielle, elles sont largement positives, car le français facilite la communication nationale et 

internationale (Brodal, 2009 : 91). L’ancienneté du statut officiel de la langue (langue officielle 

depuis la colonisation) est aussi un argument pour expliquer cette perspective positive. 

Cependant, la majorité (81 %) des étudiant·es veut instaurer d’autres langues aux côtés du 

français comme langues officielles, la plupart proposant un bilinguisme officiel entre le wolof 

et le français (Brodal, 2009 : 89). 

3.3.2 Étude sociolinguistique à Abidjan (Coulibaly, 2024) 

La deuxième étude, publiée en 2024 par Seydou Coulibaly, s’intitule Variété des attitudes et 

des représentations linguistiques du français chez les étudiants ivoiriens. Cet article vise à 

examiner les représentations du français chez des étudiant·es ivoirien·nes, tant du point de vue 

identitaire que dans les attitudes linguistiques (Coulibaly, 2024 : 99).  

L’étude s’appuie sur des données collectées sous forme de questionnaire, diffusé auprès de 

1000 étudiant·es ivoirien·nes, ainsi que sur des entretiens semi-directifs et des enregistrements 

partiels de discours. Cette combinaison de méthodes permet d’analyser les attitudes envers la 

norme linguistique ivoirienne, les langues présentes dans le pays, ainsi que la valorisation du 

plurilinguisme chez les étudiant·es (Coulibaly, 2024 : 100). 

Les résultats de l’étude montrent tout d’abord que 59,9 % des étudiant·es ne considèrent pas le 

français comme suffisant pour se débrouiller dans la vie quotidienne ivoirienne (Coulibaly, 

2024 : 101). Cependant, le français est perçu comme nécessaire pour « la promotion sociale » 

(Coulibaly, 2024 : 102) et domine dans les conversations quotidiennes, aussi bien dans les 

quartiers que dans les conversations entre amis (Coulibaly, 2024 : 101). En ce qui concerne 

l’usage familial, 62 % des participant·es déclarent utiliser le français à la maison (Coulibaly, 

2024 : 101). 
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En dépit de l’omniprésence du français dans la vie des étudiant·es, l’auteur souligne que 

certain·es d’entre eux/elles refusent de considérer la langue française comme une langue 

ivoirienne, privilégiant les langues ivoiriennes comme « véhicule[s] de l’identité culturelle 

ivoirienne » (Coulibaly, 2024 : 103). Ce refus du français au niveau identitaire montre que, 

même si une langue est considérée comme utile, le patrimoine culturel lié aux langues 

autochtones joue un rôle important chez les étudiant·es (Coulibaly, 2024 : 103). 

3.3.3 Lien avec notre étude 

Bien que ces deux études portent sur d’autres pays africains, elles constituent une source 

d’inspiration pour notre recherche : d’une part en raison de leurs méthodologies, notamment 

l’usage d’une méthode mixte, et d’autre part dans la construction du questionnaire, qui s’inspire 

directement des thématiques abordées dans ces recherches (comme les langues parlées à la 

maison et les attitudes envers le français comme langue officielle).  

Par ailleurs, contrairement aux études précédentes, nous avons mis l’accent sur les perceptions 

du futur rôle du français, ce qui n’est pas traité directement dans les études de Brodal (2009) et 

de Coulibaly (2024).  

En résumé, ces recherches antérieures ont guidé notre choix méthodologique et la formulation 

de certaines questions sur les usages et attitudes linguistiques des étudiant·es dans un contexte 

francophone africain. 

4. MÉTHODE 

Dans la partie méthodologique nous aborderons d’abord nos motivations du choix de la 

méthode dans la section 4.1 ci-dessous. Ensuite, nous présenterons les répondant·es, (4.2), 

l’enquête et la collecte des données (4.3 et 4.4). Enfin, nous terminerons avec des commentaires 

sur les limites méthodologiques que nous avons rencontrées (4.5).  
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4.1  Choix de la méthode : l’enquête 

Dans le cadre de cette étude, nous avons eu besoin de recueillir des données directes et 

indirectes.  

 Les données directes, dans le domaine des attitudes linguistiques, sont obtenues grâce à 

des méthodes qui interrogent directement les participant·es sur leurs attitudes linguistiques, 

comme des entretiens.  

 À l’inverse, les données indirectes sont obtenues de manière plus subjective, permettant 

de provoquer des réactions plus personnelles que ne le permettent d’autres méthodes 

(Kircher & Zipp, 2022 : 14).  

 

Afin de recueillir ce type de données, le questionnaire est une des méthodes les plus utilisées 

dans la recherche sur les attitudes linguistiques (Kircher, 2022 : 129). Un avantage significatif 

des questionnaires est qu’ils permettent aux participant·es de faire des « auto-déclarations7 » 

(Kircher, 2022 : 129). Une auto-déclaration privilégie l’introspection, ce qui donne l’occasion 

aux participant·es d’indiquer leurs propres pensées sur une langue ou un phénomène 

linguistique, ainsi que leurs représentations de leurs usages linguistiques. 

Idéalement, dans la recherche sur les attitudes linguistiques, une combinaison de méthodes, 

telles que des questionnaires, des observations et des entretiens, est à favoriser car elle permet 

de saisir la complexité des usages et des représentations linguistiques dans les contextes 

multilingues (O’Rourke, dans Kircher & Zipp, 2022 : 271-274). Toutefois, en raison des 

contraintes temporelles (le temps donné pour terminer ce travail étant limité à environ quatre 

mois) et logistiques (l’impossibilité de nous rendre au Bénin pour faire une enquête de terrain) 

nous avons dû nous contenter de diffuser un questionnaire uniquement en ligne, à distance.  

Consciente que cette approche peut restreindre la fiabilité de nos résultats, nous avons opté pour 

un questionnaire hybride, combinant des questions ouvertes et fermées dans le but de recueillir 

à la fois des données quantitatives et qualitatives. 

 

7 Notre traduction. Appelé « self-reports » dans Kircher & Zipp, 2022. 
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Pour des recherches futures, il serait pertinent de privilégier une étude de terrain combinant des 

entretiens, observations et questionnaire afin de mieux saisir la complexité des usages et des 

représentations linguistiques. 

4.2  Les participant·es 

Les participant·es de cette étude sont des étudiant·es de l’Université de Parakou au Bénin. Nous 

avons choisi cette université notamment en vue de sa situation géographique. En choisissant 

entre l’Université d’Abomey-Calavi et celle de Parakou, la proximité d’Abomey-Calavi à 

Cotonou nous a motivé à choisir un autre lieu (à savoir, Cotonou est la ville avec le taux le plus 

élevé de francophonie en famille : voir 3.1.2 ).  

Étant donné que notre étude s’intéresse à l’usage des langues dans les sphères informelles, nous 

avons également pris en compte le fait que Parakou est située plus au nord, ce qui implique une 

présence plus élevée des locuteurs dendi et bariba. Afin d’inclure le plus de langues possibles, 

nous avons choisi de mener notre étude à Parakou.  

 Il s’agit de 21 participant·es âgé·es de 18 à 49 ans. Leur langue première, maternelle, ou 

la mieux maîtrisée (la L1) se répartit entre dix langues autochtones en plus du français. Parmi 

eux, neuf ont indiqué maîtriser à la fois une langue autochtone et le français (voir tableau 1). 

 L’échantillon se compose de seize hommes, trois femmes, une personne sous la catégorie 

« autre » et une non-réponse. L’inégalité entre le nombre de femmes et d’hommes dans cette 

étude est liée à la distribution aléatoire du questionnaire par personne interposée à l’Université 

de Parakou.  

Le tableau ci-dessous (tableau 1) présente la répartition des L1 déclarées par les participant·es, 

ainsi que leur appartenance ethnolinguistique selon la classification d’Amadou Sanni 

(2017 : 225).  
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Tableau 1. Résultats de Q2 « Quelle est votre langue première (langue la mieux maîtrisée) ? » 

Déclarations des L1 : Q2. 

Participant·e L1 déclarée Groupe ethnolinguistique 

P21 Xwla8 ADJA 
P14 Bariba 

BATONOUM 
P20 Bariba, Français 

P16 Bariba, Dendi, Français DENDI 
P1 Fon 

FON 

P3 Fon 
P5 Goun, Français 
P8 Fon 
P9 Goun 
P10 Goun, Français 
P13 Mahi 
P15 Fon, Français 
P17 Fulfudé, Français PEULH 
P2 Nago, Yoruba 

YORUBA 

P4 Idaasha 
P6 Nago 
P7 Nago, Yoruba, Français 
P11 Nago 
P12 Nago, Français 
P19 Yoruba 
P18 Français   

Les participant·es pouvaient indiquer plusieurs L1. Les regroupements ethnolinguistiques montrent à quel 

groupe appartiennent les langues déclarées. Pour P16, nous avons indiqué deux groupes ethnolinguistiques 

selon les L1 déclarées. 

 

8 Après avoir cherché en ligne une langue africaine nommée « sola » sans obtenir de résultats concluants, et en 

consultation avec un·e citoyen·ne béninois·e, nous avons conclu qu’il s’agissait probablement de la langue xwla. 
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Il convient de signaler que le questionnaire a été élaboré en donnant une attention particulière 

à la préservation de l’anonymat. Par ailleurs, les répondant·es ont été informé·es qu’ils/elles 

pouvaient à tout moment abandonner le questionnaire. Enfin, les participant·es ont dû donner 

leur consentement à la collecte des données avant d’accéder au questionnaire.  

4.3  L’enquête 

Afin de répondre aux questions de recherche (2.1), l’enquête vise notamment à explorer : 

➢ Dans quels contextes et à quelle fréquence le français est utilisé par les étudiant·es 

➢ Quelle(s) langue(s) les étudiant·es jugent comme la ou les plus importante(s) à 

transmettre et pourquoi. 

➢ Les attitudes vis-à-vis de l’instauration d’une langue béninoise comme langue 

officielle. 

➢ Quel rôle les étudiant·es envisagent pour le français au Bénin dans l’avenir. 

Pour le format du questionnaire, nous avons choisi d’utiliser Google Forms. Ce choix 

s’explique par sa facilité de diffusion et son interface intuitive. Par ailleurs, en raison de 

contraintes temporelles et techniques, la création d’un formulaire codé n’était pas envisageable.   

Nous nous sommes initialement inspirées de l’enquête conçue par Brodal (2009 : Annexe 3), 

mais lors de la construction du questionnaire dans Google Forms, des contraintes liées au format 

ont nécessité un changement de la plupart des questions.  

Nous avons ensuite adapté le questionnaire pour le contexte béninois. À la différence de Brodal 

(2009), qui a inclus le wolof dans son questionnaire en tant que langue véhiculaire du Sénégal, 

nous n’avons pas fait de distinction entre les langues nationales. En revanche, afin de ne pas 

surcharger la liste des choix proposés, nous avons retenu, selon Leclerc (2023), les langues les 

plus étendues du pays, et ajouté une option « autre » avec un champ de texte pour préciser quelle 

langue, au cas échéant. 
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4.3.1 Type de questions 

Selon Zipp (2022 : 145), les questionnaires devraient idéalement contenir un mélange de 

questions fermées et ouvertes.  

La différence entre questions fermées et ouvertes porte sur la manière dont les questions sont 

posées. Les questions fermées proposent un choix de réponses prédéfinies, contrairement aux 

questions ouvertes qui permettent une réponse spontanée.  

Les questions fermées, telles que celles utilisant l’échelle Likert (par exemple d’accord – 

indifférent – pas d’accord)  ou des réponses binaires (oui/non), facilitent la comparaison des 

pratiques linguistiques entre les participant·es (Kircher, 2022 : 130). 

Même si les questionnaires sont souvent associés à des études quantitatives, ils peuvent aussi 

être utilisés pour recueillir des données qualitatives. Zipp (2022 : 145) résume les avantages 

d’un questionnaire aux questions ouvertes de la manière suivante : 

La collecte des données qualitatives au moyen de questionnaire combine […] les avantages des tailles 

d’échantillons et la facilité de diffusion généralement associée aux questionnaires avec les bénéfices des 

données riches et descriptives rencontrés dans la recherche qualitative.9 

Selon cette chercheuse (2022 : 145-146), les questions ouvertes permettent aux répondant·es 

d’exprimer leur avis personnel, tout en réduisant le risque de biais lié au choix des options de 

réponse. Ce type de question s’avère également utile lorsque la recherche est de nature 

exploratoire ou que les caractéristiques des participant·es sont peu connues. 

 

 

 

 

 

9 Notre traduction. 



23 

  

4.3.2 Structure du questionnaire  

Notre enquête est constituée de huit parties avec 31 questions au total.  

 Après la première partie, qui est le consentement, la deuxième partie (composée de quatre 

questions fermées), porte sur les langues maîtrisées par les répondant·es et leurs parents, afin 

d’identifier les langues apprises hors du cadre familial, qui pourraient ainsi jouer un rôle 

véhiculaire. Cependant, la contrainte temporelle ne nous a pas permis de mener une telle analyse 

dans le cadre de ce mémoire, afin de privilégier en premier lieu nos questions de recherche. 

 Les parties trois et quatre examinent l’usage des langues, respectivement dans la sphère 

familiale et dans la vie quotidienne informelle, à l’aide de tableaux croisés pour faciliter les 

réponses, limiter la fatigue des participant·es et ainsi minimiser le risque de non-réponse.  

 La cinquième partie s’intéresse à l’usage du français à travers quatre questions sous forme 

d’échelle Likert, allant de 1 « jamais » à 5 « toujours ». Prenant en compte que la définition des 

mots tels que « souvent » est très subjective, nous avons défini les alternatives 2 à 4 comme 

suit :  

➢ 2 « Rarement (une ou quelques fois par mois) »,  

➢ 3 « Parfois (une ou quelques fois par semaine) »  

➢ 4 « Souvent (une ou quelques fois par jour) ».  

Nous avons jugé que « jamais » et « toujours » sont suffisamment clairs pour ne pas nécessiter 

d’être définis dans le questionnaire. Par ailleurs, la partie cinq se termine par une question 

ouverte sur les éventuels contextes où les répondant·es évitent de parler français. 

 La sixième partie aborde l’usage des langues nationales à travers trois questions fermées 

et une ouverte. La septième partie explore les représentations sur l’avenir des langues au Bénin 

à partir de quatre questions ouvertes et une fermée. Enfin, la dernière partie recueille des 

données sociodémographiques.  

4.3.3 Diffusion de l’enquête 

Nous avons pris contact avec une professeure de l’Université de Parakou qui a accepté de 

diffuser le questionnaire. En raison de cette collaboration, nous n’avons pas pu sélectionner ni 

anticiper la composition de l’échantillon. 

Avant d’envoyer notre enquête à l’université de Parakou, nous avons réalisé un test pilote avec 

quatre Béninois·es en dehors de notre étude. L’analyse des résultats nous a permis de constater 
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que les questions en tableaux croisés, Q6 et Q7 (voir Annexe) n’apparaissaient pas en entier 

lorsque le questionnaire était rempli sur un téléphone portable, ce qui avait résulté en un manque 

de données pour la plupart des catégories explorées. Pour remédier à ce problème, nous avons 

ajouté un message invitant les répondant·es à faire défiler le tableau afin d’accéder à toutes les 

catégories. À l’exception de cette modification, aucun autre changement du questionnaire n’a 

été réalisé après ce test.   

4.4  Collecte et analyse des données 

L’enquête est restée ouverte pendant une période de quinze jours. Au total, 21 étudiant·es y ont 

répondu de manière volontaire et anonyme. Le questionnaire était composé de six questions 

ouvertes et de 25 questions fermées. Le taux de réponse aux questions fermées a été élevé : 

seules deux questions (en dehors de la section d’informations personnelles) ont reçu 20 

réponses au lieu de 21.  

En ce qui concerne les tableaux croisés (Q6 et Q7), nous avons observé que cinq répondant·es 

n’ont coché que deux ou trois catégories parmi les huit proposées dans Q7. En revanche, quinze 

répondant·es ont sélectionné une réponse pour chaque catégorie. Une tendance similaire a été 

observée pour Q6 (voir tableaux 2 et 3).   

Tableau 2. Taux de réponses à Q6 « Quelle(s) langue(s) parlez-vous avec… ».  

Taux de réponses : Q6. 
Nombre de catégories cochées n = 21 (100%) 

1 catégorie cochée - 

2 catégories cochées 4 (19 %) 

3 catégories cochées 7 (33 %) 

4 catégories cochées 10 (48 %) 
   Nombre de catégories cochées sur 4 alternatives. 
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Tableau 3. Taux de réponses à Q7 « Quelle(s) langue(s) utilisez-vous… ».  

Taux de réponses : Q7.  
Nombre de catégories cochées n = 21 (100%) 

1 catégorie cochée 1 (5 %) 
2 catégories cochées 3 (14 %) 
3 catégories cochées 1 (5 %) 
4 catégories cochées - 
5 catégories cochées - 
6 catégories cochées - 
7 catégories cochées 1 (5 %) 
8 catégories cochées 15 (71%) 

    Nombre de catégories cochées sur 8 alternatives. 

Il va cependant de soi qu’il est difficile de déterminer si les absences de réponses dans certaines 

catégories s’expliquent par la situation personnelle des participant·es. Cette difficulté concerne 

surtout la question sur les usages linguistiques en famille (Q6), qui peut être influencée par des 

facteurs individuels (par exemple l’absence de conjoint·e). Pour de futurs travaux, il serait 

préférable de combiner ce type de question à un entretien, afin de déterminer s’il s’agit d’une 

situation personnelle ou d’un refus implicite de répondre.   

Les autres questions fermées sont présentées dans Google Forms sous forme de graphiques 

illustrant le pourcentage de réponses. Cependant, nous avons choisi de les transporter dans 

Excel afin de pouvoir indiquer à la fois le nombre de réponses et le pourcentage correspondant.  

Une autre raison qui nous a poussée à élaborer des tableaux supplémentaires est le fait que les 

couleurs utilisées dans les graphiques de Google Forms n’apparaîtraient pas lors de l’impression 

de ce mémoire en noir et blanc. Excel offre ainsi la possibilité de construire des tableaux 

intégrant des motifs et pas uniquement des couleurs. 

Concernant les questions ouvertes, nous avons résumé les données manuellement dans des 

tableaux Excel, afin de faciliter l’analyse. Nous avons d’abord effectué une lecture attentive des 

réponses pour identifier des thèmes récurrents. Cette approche nous a permis de dégager 



26 

  

certaines motivations dominantes10, essentielles pour répondre à nos questions de recherche sur 

les attitudes et usages linguistiques dans notre analyse.   

4.5  Limites méthodologiques 

Comme indiqué dans le reste de la section méthodologique, nous sommes consciente des limites 

liées aux contraintes temporelles, logistiques ainsi qu’aux conditions de diffusion du 

questionnaire. 

 Tout d’abord, l’échantillon étant de nature aléatoire, nous n’avons pas pu influencer la 

répartition des âges ni des genres. 

 Ensuite, les participant·es proviennent tous/toutes d’une seule université, ce qui limite la 

généralisation des résultats à l’ensemble des étudiant·es béninois·es, voire la population 

nationale dans son ensemble. Nous avons également demandé aux répondant·es d’indiquer leur 

domaine d’études, ce qui a révélé que leurs parcours se répartissent en cinq orientations 

différentes, ce qui ne reflète pas la diversité des filières proposées par l’Université de Parakou11.         

 En outre, puisque les données reposent sur des auto-déclarations, nous sommes 

consciente du risque de biais subjectifs, tels qu’une surestimation de l’usage du français ou des 

réponses influencées par la désirabilité sociale.  

 Parmi les dernières limitations méthodologiques, il faut mentionner le format en ligne du 

questionnaire, qui a pu affecter les réponses de certain·es participant·es même si nous avons 

ajouté des instructions pour limiter cet effet.  

 Enfin, en l’absence d’entretiens ou d’observations complémentaires il reste difficile de 

déterminer les causes précises des non-réponses. Ce manque d’investigation supplémentaire a 

également limité la possibilité d’approfondir ou de clarifier certains aspects des réponses 

obtenues.  

 

 

10 Les classifications s’appuient sur une interprétation personnelle, en raison de l’absence d’entretiens 

complémentaires permettant de clarifier certaines réponses. 

11 L’Université offre des formations dans sept orientations différentes. Source : Université de Parakou 

https://www.univ-parakou.bj/offres-formation  

https://www.univ-parakou.bj/offres-formation
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5. RÉSULTATS ET ANALYSE 

Dans les sections suivantes nous présenterons les résultats de notre étude ainsi que notre 

analyse, en lien avec nos questions de recherche, rappelées ci-dessous : 

➢ Dans quels contextes informels (famille, rue, amis, marché, etc.) les étudiant·es 

béninois·es utilisent-ils/elles le français et à quelle fréquence ? (5.1) 

 

➢ Quelle(s) langue(s) les étudiant·es jugent-ils/elles la ou les plus importante(s) à 

transmettre aux générations futures et pour quelle(s) raison(s) ? (5.2) 

 

➢ Quelle est l’attitude des étudiant·es béninois·es à l’égard de l’instauration d’une langue 

nationale comme langue officielle ? (5.3) 

 

➢ Comment les étudiant·es béninois·es perçoivent-ils/elles le rôle futur du français dans 

ce contexte ? (5.4) 

 

Nous évoquerons également quelques commentaires laissés à la fin du questionnaire qui 

sont pertinents dans le cadre de ce travail (5.5) 
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5.1  Usage du français 

Pour comprendre l’étendue du français dans le quotidien estudiantin, nous avons tout d’abord 

demandé aux participant·es de noter dans un tableau croisé (Q6) les langues qu’ils/elles utilisent 

en famille. Les résultats montrent que les langues autochtones prédominent dans la sphère 

familiale (tableau 4). 

Tableau 4. Résultats de Q6 : Langues parlées en famille 

Langue utilisée Parents 
Grands-
parents  Frères & sœurs  

Conjoint(e) / 
époux/épouse(s)  

 

Total 

 
n = 25 (100 %) n = 25 (100 %) n = 25 (100 %) n  = 19 (100 %) n = 94 (100 %) 

Adja - - 2 (8 %) 1 (5 %) 3 (3,1 %) 
Aïzo - - - - - 
Bariba 2 (8 %) 2 (8 %) 1 (4 %) 1 (5 %) 6 (6,3 %) 
Berba - - - - - 
Dendi - 1 (4 %) - - 1 (1,0 %) 
Fon 6 (24 %) 6 (24 %) 6 (24 %) 3 (16 %) 21 (22,3 %) 
Français 5 (20 %) 2 (8 %) 5 (20 %) 7  (37 %) 19 (20,2 %) 
Fulfudé - 1 (4 %) 1 (4 %) 1 (5 %) 3 (3,1 %) 

Goun 3 (12 %) 3 (12 %) 3 (12 %) 2 (11 %) 11  (11,7 %) 

Mina - - - - - 

Nago 5 (20 %) 5 (20 %) 4 (16 %) 3 (16 %) 17 (18,1 %) 
Yoa/Yom/Pila-
Pila 

- - - - - 

Yoruba 2 (8 %) 2 (8 %) 2 (8 %) - 6 (6,3 %) 
Autre 2 (8 %) 3 (12 %) 1 (4 %) 1 (5 %) 7 (7,4 %) 

Note : les participant·es pouvaient cocher plusieurs langues pour chaque catégorie. Les chiffres indiquent le nombre de 

répondant·es ayant déclaré utiliser cette langue avec la personne désignée. Un tiret (-) signifie qu’aucune réponse n’a été 

donnée pour cette combinaison. Les langues sont classées par ordre alphabétique. 
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Sur l’ensemble des réponses, les langues autochtones les plus utilisées sont le fon (22 %) et le 

nago (18 %), ce qui rejoint les constats de Brodal (2009) quant à l’usage des grandes langues 

autochtones en famille (3.3.1). Il semble également pertinent de souligner que le goun et le nago 

font partie des langues fon et yoruba respectivement, ce qui témoigne du poids de ces langues 

dans le cadre informel.  

 Le français est également présent dans la sphère familiale : 20 % des réponses indiquent 

un usage avec parents et/ou frères/sœurs, ce qui rejoint l’observation d’Amadou Sanni 

(2017 : 231), selon laquelle le français est largement présent dans les familles en zone urbaine 

(Amadou Sanni, 2017 : 231).  

En outre, le français est la langue la plus utilisée avec les conjoint·es (37 %). La présence du 

français en famille confirme ainsi l’observation d’Amadou-Sanni (2017 : 230), selon laquelle 

le taux de français au sein du ménage demeure « non négligeable statistiquement, […] une 

évidence de la prévalence du français dans des milieux familiaux béninois. ». Cette tendance 

confirme également le constat de Brodal (2009), selon lequel le contexte d’amour peut par 

exemple jouer un rôle dans l’usage du français (3.3.1). 

En ce qui concerne l’usage dans d’autres contextes informels, les résultats indiquent que le 

français est utilisé par la majorité des étudiant·es (58 %) dans la vie quotidienne en dehors de 

la famille (tableau 5). 
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Tableau 5.  Résultats de Q7 : Langues utilisées en contexte informel. 

Langue 
utilisée Avec amis 

À 
l'université 

Quartier / 
Environnement 

immédiat 
Au 

Marché 
Lieu de 
religion 

Bar / 
Restaurant 

Réseaux 
Sociaux 

Textos 
(sms) 

Total 

 
n = 47 

(100 %) 
n = 30  

(100 %) 
n = 30  

(100 %) 
n = 23 

(100 %) 
n = 24 

(100 %) 
n = 18  

(100 %) 
n = 18 

(100 %) 
n = 17 

(100 %) n = 207* 

Adja 
-  -  -  

-  
1 (4 %) 1 (5,5 %) -  

-  
2 (1 %) 

Aïzo 1 (2 %) -  -  -  -  -  -  -  1 (0,5 %)* 

Bariba 
4 (9 %) 1 (3 %) 3 (10 %) 2 (9 %) 1 (4 %)  -  -  

-  
11 (5 %) 

Berba 
-  - - - - -  -  

-  
- 

Dendi 
1 (2 %) 

-  
1 (3 %) 1 (4 %) -  -  -  

-  
3 (1,5 %) 

Fon 8 (17 %) 3 (10 %) 5 (17 %) 3 (13 %) 3 (13 %) 2 (11 %) 2 (11 %) 1 (6 %) 27 (13 %) 

Français 
17 (36 %) 20 (67 %) 12 (40 %) 

14 
(61 %) 

13 
(54 %) 

14 (78 %) 
15  

(83 %) 
15  

(88 %) 
120  

(58 %) 

Fulfudé 
1 (2 %) 

-  
1 (3 %) 

-  
1 (4 %) -  -  

-  
3 (1,5 %) 

Goun 
4 (9 %) 2 (7 %) -  -  -  -  -  

-  
6 (3 %) 

Mina 
- - -  -  -  -  -  

-  
- 

Nago 
6 (13 %) 1 (3 %) 6 (20 %) 3 (13 %) 4 (17 %) 1 (5,5 %) -  

-  
21 (10 %) 

Yoa/Yom/
Pila-Pila 

- - - - - - -  
-  

- 

Yoruba 
3 (6 %) 2 (7 %) 2 (7 %) 

-  
1 (4 %) -  -  

-  
8 (4 %) 

Autre 
2 (4 %) 1 (3 %) -  -  -  

-  
1 (6 %) 1 (6 %) 5 (2 %) 

Note : les participant·es pouvaient cocher plusieurs langues pour chaque catégorie. Les chiffres indiquent le nombre de 

répondant·es ayant déclaré utiliser cette langue dans le lieu désigné. Un tiret (-) signifie qu’aucune réponse n’a été donnée 

pour cette combinaison. Les langues sont classées par ordre alphabétique. *Total=99,5 % 

 

Nous constatons ainsi que 58 % des réponses totales indiquent un usage du français dans les 

contextes informels, où il prédomine dans la plupart des lieux mentionnés. Étant donné son 

statut de langue d’enseignement, il est peu surprenant que son usage linguistique prédomine à 

l’université, ce qui corrobore les résultats de Brodal (2009) et Coulibaly (2024) (3.3). 
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Bien que le français reste significatif, il est moins dominant dans la communication entre amis, 

derrière le fon (17 %) et le nago (13 %), qui affichent également des taux notables. Cette 

tendance pourrait s’expliquer par les L1 déclarées en début de questionnaire (tableau 1), les 

langues fon et yoruba étant fréquemment mentionnées. 

Il est toutefois intéressant de noter que le fon apparaît comme langue utilisée à l’écrit dans les 

réseaux sociaux et les textos. Cela suggère que, bien qu’il s’agisse d’une langue béninoise peu 

codifiée (Honnouvi, 2021) et malgré un taux d’utilisation relativement faible, le fon possède 

une certaine présence dans la communication écrite informelle.   

Enfin, nous avons inclus une question ouverte invitant les participant·es à préciser s’il existe 

des contextes dans lesquels ils/elles évitent de parler le français (Q12). Cette question a recueilli 

treize réponses au total : douze personnes (92 %) ont indiqué qu’il existe de tels contextes et 

seulement une a répondu par la négative. Parmi les réponses affirmatives, huit (61 %) ont 

précisé qu’il s’agit de moments passés en famille. 
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5.1.1 La fréquence d’usage 

En ce qui concerne la fréquence d’usage du français (fig. 2-5), elle varie selon les contextes 

donnés, confirmant ce que Brodal (2009) avait observé dans le cas du Sénégal (3.3.1).  

Nous avons inclus quatre questions présentées sous forme d’échelles Likert allant de 1 

« jamais » à 5 « toujours » (pour plus de détails sur cette échelle, voir 4.3.2). Pour faciliter 

l’analyse de ces données, nous avons catégorisé les réponses « souvent » et « toujours » comme 

étant une indication de français comme langue véhiculaire (langue utilisée avec un grand 

nombre de personnes),  et « parfois » et « rarement » comme langue grégaire (langue réservée 

à un plus petit nombre de personnes, aux proches). Bien que cette catégorisation soit simplifiée, 

elle permet d’identifier les contextes dans lesquels le français joue un rôle véhiculaire.  

 

En famille, les usages indiqués ne comprennent pas le niveau 5 « toujours » (fig. 2). Les 

réponses aux questions Q8, Q9 et Q11 (fig 3-5) montrent que le français est utilisé comme 

langue véhiculaire dans une majorité des interactions en dehors du cadre familial. 

 

 

Figure 2. Résultat de Q10 « Parlez-vous français en famille ? » 
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Figure 3. Résultats de Q8 « Parlez-vous français à l'université en dehors de la salle de 

classe ? » 

  Figure 4. Résultats de Q9 « Parlez-vous français en dehors de l'université ? ». 
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Figure 5. Résultats de Q11 « Parlez-vous français avec un(e) ami(e) de votre ethnie ? » 

Ces données confirment le rôle principalement véhiculaire du français à l’université ainsi que 

dans d’autres contextes informels, 95 % des répondant·es indiquent un usage quotidien en 

sélectionnant les options « toujours » ou « souvent » (fig. 3 et 4). Cependant, les résultats dans 

la figure 5 montrent que l’usage du français reste mitigé dans le cadre des interactions entre 

ami·es d’une même ethnie : 62 % indiquent un usage véhiculaire et 38 % un usage grégaire, 

selon nos classifications.  

Étant donné que la fréquence d’usage du français est déclarée d’au moins quelques fois par jour 

(« souvent »), les résultats des questions fermées précédentes (fig. 2-5) confirment son rôle de 

langue véhiculaire en dehors du cadre familial, en conformité avec les résultats de Coulibaly 

(2024 : 99).  
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5.2  Langues à transmettre 

Pour répondre à notre deuxième question de recherche, nous avons demandé aux étudiant·es 

quelle(s) langue(s) ils/elles souhaitent transmettre à leurs enfants — réels ou 

hypothétiques — (Q1912). 

 Nous avons recueilli 18 réponses à cette question. 72 % des participant·es indiquent 

qu’une langue béninoise est la plus importante, ce qui suggère que la valorisation de l’identité 

et de l’héritage culturel dépasse l’utilité associée au français, confirmant les résultats de 

Coulibaly (2024). 

La question Q20 portait ensuite sur la ou les langue(s) que les étudiant·es disent utiliser ou 

souhaiter utiliser avec leurs enfants. Dix-neuf réponses ont été recueillies, dont douze 

accompagnées d’une justification, ce qui nous a permis d’identifier quatre thèmes principaux13 

(fig. 6). Nous illustrerons ces thèmes à l’aide de commentaires d’étudiant·es :   

➢ Héritage 

➢ Identité 

➢ Utilité sociale ou scolaire 

➢ Choix personnel / neutre 

 

12 Cette question n’est pas représentée sous forme de tableau dans ce travail. 

13 Voir la note 10. 
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En ce qui concerne le « choix personnel / neutre », nous y avons regroupé toutes les réponses 

sans motivation explicite, ou ayant une motivation neutre, telle que « j’aime parler cette 

langue ».  

Cinq réponses sur dix-neuf (26 %), indiquent que les participant·es parlent ou souhaitent parler 

plusieurs langues avec leurs enfants, ce qui reflète le caractère plurilingue du pays.  

Un autre phénomène notable est que cinq réponses mentionnent l’usage ou l’intention d’utiliser 

le français, et cinq autres l’anglais. Ces deux langues sont présentées comme importantes soit 

sur le plan international, soit dans la société béninoise. Notons que « le chinois » a été nommé 

dans une des réponses données. Seul·e un·e étudiant·e indique vouloir parler uniquement 

français : « Français, parceque* c’est la langue la plus parlé* actuellement dans la société » 

(P8 à Q20). À l’inverse, un·e autre précise : « Yoruba et français parce que le yoruba étant* 

leur langue maternelle et le français la langue officielle » (P19 à Q20). Ces deux exemples 

illustrent le caractère utilitaire ou pragmatique que les étudiant·es associent au français. 

 

* L’astérisque signale une faute conservée dans sa forme originale. 

Figure 6. Thèmes identifiés à la Q20 « Si vous avez/aviez des enfants, quelle(s) langue(s) parlez/parleriez-vous avec 

eux ? ». Plusieurs thèmes ont été identifiés dans certaines réponses. 
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Quant aux langues autochtones, nous avons identifié deux grands thèmes14 : Héritage et 

Identité.  

 Les réponses faisant référence à l’héritage suggèrent que la transmission des langues 

béninoises est motivée par un désir de préserver le patrimoine linguistique et culturel, comme 

mentionné par un·e étudiant·e :  « Nago (pour transmettre les traditions et l’education*) » (P12 

à Q20). 

 Par ailleurs, les réponses qui donnent une motivation plutôt identitaire, tout en gardant un 

lien avec le patrimoine culturel, renvoient à l’appartenance à l’histoire familiale ou une 

collectivité liée à la langue. Par exemple, l’un·e des participant·es affirme : « Nagot parce que 

c'est ma langue maternelle ils vont apprendre le français à l'école » (P8 à Q20), soulignant 

ainsi que l’identité associée à la langue autochtone (ma langue maternelle) porte plus de valeur 

que l’utilité du français.  

 Un·e autre étudiant·e précise : « Ma langue maternelle et paternelle car elle garde 

beaucoup de valeur en elle » (P13 à Q20), illustrant ainsi la fierté sous-jacente liée à la 

transmission intergénérationnelle de la langue (elle garde beaucoup de valeur en elle). Les 

réponses relevant du thème Identité suggèrent donc qu’une langue ne se transmet non seulement 

pour « survivre », mais aussi parce qu’elle est considérée comme un aspect de l’identité. 

L’ensemble de ces réponses met en lumière la complexité des choix linguistiques et montre 

comment ces choix peuvent s’appuyer sur des logiques identitaires, traditionnelles ou 

pragmatiques. De plus, elles montrent qu’il est possible de combiner plusieurs langues pour 

répondre à des motivations diverses.  

 

 

 

 

14 Voir la note 10. 

* L’astérisque signale une faute conservée dans sa forme originale. 
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5.3  Attitudes envers la langue officielle 

Les questions visant à recueillir des données sur les attitudes linguistiques — soit envers le 

français comme langue officielle, soit l’instauration d’une langue béninoise comme langue 

officielle — sont réparties en deux questions ouvertes (Q13 et Q21) et trois questions fermées 

(Q14, Q15 et Q22). 

Tout d’abord, nous aborderons les réponses concernant la langue française comme langue 

officielle ainsi que les avis des étudiant·es sur l’importance de cette langue dans leur pays (fig. 

7). La question Q21 portait sur l’importance, selon les étudiant·es, de savoir parler français au 

Bénin. Un total de 20 réponses a été recueillies. Les résultats mettent en évidence que 90 % des 

étudiant·es, considèrent important de savoir parler le français même s’il n’est pas la langue 

considérée comme la plus importante à transmettre aux enfants (voir 5.2).  

 

Figure 7. Résultats de Q21 « À votre avis, est-ce qu'il est important de savoir parler français au Bénin? Précisez 

pourquoi ». 

 

 



39 

  

L’analyse des réponses a également permis de dégager trois thèmes principaux15 expliquant 

pourquoi les répondant·es considèrent qu’il est important de savoir parler le français : 

➢ Intercompréhension (en manque d’une autre langue en commun) 

➢ Utilité (en tant que langue officielle, de travail, des institutions) 

➢ Neutre / Non-codifiable 

 

Figure 8. Thèmes identifiés à la Q21 « À votre avis, est-ce qu'il est important de savoir parler français au Bénin? 

Précisez pourquoi » 

Bien que 72 % des répondant·es considèrent les langues nationales comme les plus essentielles 

à transmettre (5.2), ces résultats-ci soulignent également l’importance de maîtriser le français 

au Bénin, notamment en tant que langue du travail, de l’administration et des institutions (fig. 

8). Sur ce sujet, un·e étudiant·e a justifié sa réponse en affirmant « Oui-Oui parce que c'est très 

important dans la recherche d'emploi » (P11 à Q21). Pourtant, dans ses réponses concernant 

les langues à transmettre (Q19 et Q20), le français n’apparaît ni comme une langue que les 

enfants devraient maîtriser, ni comme une langue que le/la participant·e déclare parler ou 

souhaiter parler avec ses enfants. Ces données suggèrent que même si les langues autochtones 

sont considérées comme les plus importantes au niveau personnel, le français demeure 

nécessaire à maîtriser en tant que langue du travail et de l’enseignement. 

 

15 Voir la note 10. 
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Le français est également perçu comme essentiel pour l’intercommunication comme l’illustre 

la réponse suivante : « Oui sans ça on serait incompris » (P16 à Q21). Cette réponse confirme 

le rôle du français en tant que langue véhiculaire aux yeux des étudiant·es. Il convient cependant 

de rappeler que d’autres langues, telle que le fon, ont également une fonction véhiculaire dans 

la société béninoise (Adjeran, 2015 : 194). 

Néanmoins, en raison de la diglossie enchâssée au Bénin (3.2.1), nous avons formulé une 

deuxième question abordant les attitudes linguistiques sous un angle différent de la question 

Q21 : au lieu de nous limiter à la question de l’importance du français, nous avons également 

demandé aux étudiant·es si la maîtrise du français est suffisante pour se débrouiller dans la 

société béninoise (Q22) (fig. 9). L’objectif de cette question est d’explorer l’étendue de 

l’éventuel rôle véhiculaire que le français peut jouer dans la société en général, en incluant 

toutes les interactions sociales et pas seulement celles du quotidien estudiantin. 

 

 

 

 

 

Figure 9. Résultats de Q22 « À votre avis, le français suffit-il pour se débrouiller dans la société 

béninoise ? » 
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Les réponses indiquent, contrairement à la question précédente, que 76 % des étudiant·es 

n’estiment pas qu’une maîtrise de la langue officielle est suffisante pour se débrouiller au 

Bénin16 (fig. 9). Une étude approfondie serait nécessaire pour saisir la complexité de cette 

question, ce qui dépasse le cadre de ce mémoire.  

Enfin, nous avons posé la question ouverte : « Que pensez-vous du statut du français comme 

seule langue officielle du Bénin ? » (fig. 10), qui a recueilli seize réponses. 

 

Figure 10. Résultats de Q13 « Que pensez-vous du statut du français comme seule langue officielle du Bénin ? » 

 

 

 

 

16 Nous sommes consciente que « se débrouiller » peut être interprété de différentes manières, et souligne que 

notre analyse à part de ces données est une grande généralisation qui nécessite un approfondissement au niveau 

des donnés, ce qui n’est pas possible sans un entretien ou observation complémentaire. 
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Les résultats révèlent un fort mécontentement face au statut du français en tant que seule langue 

officielle. À partir des réponses recueillies, nous avons identifié trois grands thèmes17 en 

fonction des motivations exprimées par les étudiant·es, bien que 44 % de ces réponses n’aient 

pas été accompagnées d’une explication (fig. 11)  : 

➢ Identité 

➢ Développement du pays 

➢ Valorisation ou l’importance des langues autochtones 

➢ Réponse non-motivée 

 

Figure 11. Thèmes identifiés à la Q13 « Que pensez-vous du statut du français comme seule langue officielle du Bénin ? » 

Pour ce qui est de la motivation liée au développement du pays, elle n’apparaît que dans une 

seule réponse, laquelle exprime une opinion positive à l’égard du statut officiel du français, tout 

en demeurant brève : « C’est déjà pas mal pour ne pas retarder les choses encore » (P9 à Q13). 

Nous avons interprété cette remarque comme une référence au développement du pays et au 

rôle véhiculaire du français chez les étudiant·es. 

 

 

17 Voir la note 10. 
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31 % des réponses font le lien entre langue et identité, plusieurs étudiant·es soulignant 

également la dimension coloniale associée au français. Par exemple, l’un·e d’eux/elles affirme : 

« C’est une aliénation et[/]ou une autre forme de colonisation » (P10 à Q13). Nous avons 

également trouvé cette motivation dans des réponses qui, sans exprimer explicitement leur 

opinion sur la question, évoquent le passé colonial du français : « Je pense que c'est une langue 

coloniale et elle est la langue enseignée depuis le cours primaire. » (P21 à Q13). Une autre 

manière dont le lien entre identité et langue a été fait apparaît dans la réponse suivante : « Je 

crois qu'on devrait inclure une langue comme le [fon] par exemple comme langue officielle, le 

français ne nous appartient pas » (P6 à Q13).  

Ces données suggèrent que le mécontentement face au statut unique du français comme langue 

officielle ne signifie pas forcément une volonté de le remplacer complètement, mais plutôt le 

souhait de voir les langues autochtones bénéficier d’un statut privilégié équivalent à celui du 

français.  

Pour terminer, le thème de valorisation des langues autochtones se dégage des réponses 

mentionnant l’importance d’instaurer une langue béninoise comme officielle. Cela met en 

évidence que, même si les langues autochtones sont présentes dans la société, le manque de 

statut institutionnel donne l’impression qu’elles n’ont pas la même validité que le français. 

Comme le souligne la réponse « Je pense que ce n'est pas une bonne idée. On devrait ajouter 

le Fon » (P8 à Q13), il s’agit tout simplement de la reconnaissance des langues béninoises afin 

qu’elles bénéficient d’une importance équivalente à celle du français.  
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5.3.1 L’instauration d’une langue béninoise comme officielle 

Concernant l’instauration d’une langue béninoise comme langue officielle, 90 % des 

participant·es se montrent positif·ves à cet égard (fig. 12). 

 

Figure 12. Résultats de Q14 « Pensez-vous qu'une langue béninoise devrait être instaurée comme langue officielle au 

Bénin ? » 

Les participant·es ont également précisé quelle(s) langue(s) devraient, selon eux/elles, être 

officielles (tableau 6).  

Tableau 6. Résultats de Q15 « Si oui, la- ou lesquelles des langues béninoises devraient être choisie(s) 

comme langue(s) officielle(s) ? ».  

Q15 : Quelle langue béninoise doit-on instaurer 
comme officielle ? 

Langue n = 20 (100%) 
Bariba 5 (25 %) 
Dendi 1 (5 %) 

Fon 18 (90 %) 
Goun 2 (10 %) 
Nago 2 (10 % ) 

Yoruba 5 (25 %) 

Dont réponses avec plusieurs choix 10 (50 %)  
Plusieurs réponses possibles, total > 100 % 

 



45 

  

Dans ce contexte, le fon se distingue comme la langue la plus choisie (90 %), ce qui confirme 

son rôle de langue la plus répandue du pays (Amadou Sanni, 2017 : 227). Notons que les 

participant·es pouvaient sélectionner plusieurs langues sous cette question et que dix d’entre 

eux/elles ont opté pour cette option, dont huit ont inclus le fon dans leur combinaison. 

En résumé, ces résultats confirment la position défendue par les linguistes sur lesquels s’appuie 

notre étude (Adjeran, 2015, 2021 ; Honnouvi, 2021 ; Baloubi, 2024) : l’instauration d’une 

langue béninoise comme langue officielle apparaît nécessaire, et le fon se présente comme un 

candidat particulièrement pertinent pour occuper ce rôle. 

5.4  Les langues dans l’avenir 

Dans la continuité du sujet précédent, nous avons demandé aux participant·es comment 

l’instauration d’une langue béninoise comme officielle devrait se réaliser. Dans la figure 13 

nous pouvons voir que 81 % des participant·es souhaitent une combinaison entre une langue 

béninoise et le français comme langues officielles. 

 

Figure 13. Résultats de Q16 « Si une langue béninoise devait être langue officielle, que devrait-il advenir du 

français ? » 

Ces résultats correspondent à ceux de Brodal (2009), selon lesquels les étudiant·es souhaitent 

voir un bilinguisme officiel entre le français et une langue autochtone (3.3.1). 
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Il convient toutefois de noter que trois réponses (14 %) expriment une volonté de remplacer 

entièrement le français par une langue béninoise, tandis qu’une seule réponse propose de 

maintenir le français comme unique langue officielle. 

Concernant l’avenir des langues au Bénin, nous avons jugé pertinent d’inclure une question 

spécifique sur celui des langues béninoises. L’analyse des réponses fait apparaître trois grandes 

tendances18 : 

➢ Une perte des langues béninoises 

➢ Une perte du français  

➢ Un développement favorable aux langues béninoises 

 

Figure 14. Résultats de Q18 « Comment imaginez-vous l'avenir des langues béninoises face au français dans votre 

pays? » 

Les réponses (fig. 14) indiquent que 65 % des participant·es partagent largement les analyses 

d’Adjeran (2015, 2021), Honnouvi (2021) et Baloubi (2024) : les langues autochtones sont 

menacées par le manque de poids dans le cadre institutionnel. La domination du français comme 

langue véhiculaire augmente le risque de disparition des langues autochtones, ce qui est exprimé 

de différentes façons dans les réponses des participant·es (fig. 15). 

 

18 Voir la note 10. 
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Figure 15. Thèmes identifiés à la Q18 « Comment imaginez-vous l'avenir des langues béninoises face au français dans votre 

pays? » 

Certain·es répondant·es évoquent la possibilité d’une disparition totale, comme l’exprime P2 :  

« Si nous continuons de cette façon la langue béninoise deviendra une langue morte », tandis 

que d’autres envisagent un développement moins absolu mais tout aussi important :  « Je pense 

que le français fera que nous ne parlerons plus correctement nos langues béninoises » (P21).  

Cependant, nous constatons également que trois participant·es (18 %) adoptent une attitude 

prudemment optimiste. Par exemple, P18 exprime avoir l’impression d’une « Évolution bien 

évidemment mais un peu lente » (P18). Cette réponse suggère un espoir quant à la capacité des 

politiques linguistiques à préserver et à promouvoir les langues nationales, malgré les défis. 
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5.5  Commentaires libres 

Certain·es participant·es ont choisi de laisser un commentaire à la fin du questionnaire. Nous 

ne les avons pas inclus dans les résultats, mais comme ils expriment des points de vue 

individuels, il nous semble pertinent de les inclure ici.  

 Certains commentaires soulignent l’importance des langues béninoises et critiquent le 

statut du français associé à l’héritage colonial, ce qui confirme les constatations de Honnouvi 

(2021) : « Il faut forcément pratiquer nos langues. On ne se développe pas avec une langue 

étrangère » (P10) ou « Je ne veux plus du français comme langue officielle de mon pays. 

L'indépendance ! » (P12). 

 Il y a également la crainte que les langues autochtones disparaissent face au français : 

« S'il vous plaît ne laisser* pas nos langues au détriment du français » (P16). Ces exemples 

suggèrent que les langues sont perçues à la fois comme des moyens de communication et 

comme expression d’identité culturelle.  

 Un autre point de vue évoqué est la complexité de remplacer le français dans le système 

éducatif, supposant que certaines matières sont difficiles à enseigner dans les langues locales. 

Comme le déclare un·e participant·e : « […] Je suis incertain qu’on peut faire les maths en* 

nos langues béninoises […] le français est plus adapté pour l’enseignement […] » (P21). 

Les commentaires libres soutiennent ainsi les tendances observées dans nos résultats : les 

langues nationales ont une grande valeur pour les étudiant·es, mais l’utilité du français joue 

également un rôle important dans leurs attitudes linguistiques. 

 

 

 

 

* L’astérisque signale une faute conservée dans sa forme originale. 
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6. DISCUSSION ET CONCLUSION 

Le but de cette étude était d’examiner l’usage du français, ainsi que les attitudes linguistiques 

chez les étudiant·es à l’Université de Parakou. En s’appuyant sur les constatations des 

chercheurs comme Honnouvi (2021) et Adjeran (2015, 2021), notre travail explore les attitudes 

des étudiant·es vis-à-vis du français comme langue officielle, leur usage de cette langue, et leur 

vision sur la possibilité d’instaurer une langue béninoise comme langue officielle. 

Compte tenu du fait que la partie analyse de ce mémoire intègre déjà de nombreuses références 

aux travaux antérieurs, cette conclusion se limitera à un résumé général des réponses aux 

questions de recherche. Seuls les éléments jugés particulièrement significatifs feront l’objet 

d’une discussion plus approfondie. 

Premièrement, en réponse à la question portant sur l’usage du français dans les contextes 

informels et la fréquence de celui-ci, notre étude révèle que le français prédomine dans le 

quotidien estudiantin, particulièrement à l’université, dans les lieux publics tels que les 

restaurants, et à l’écrit. Au total, 58 % des répondant·es déclarent utiliser le français dans ces 

contextes. 

  Par ailleurs 95 % des étudiant·es indiquent un usage quotidien, c’est-à-dire au moins 

quelques fois par jour, en dehors du cadre familial (5.1.1).  

 Ces résultats confirment le rôle véhiculaire du français dans la vie des étudiant·es, tandis 

que l’usage linguistique en famille reste partagé entre le fon (22 %), le nago (18 %) et le français 

(20 %). Le fort taux d’usage du fon et du nago comparé aux autres langues béninoises peut être 

mis en lien avec leur fréquence élevée en tant que L1 déclarées dans notre échantillon (tableau 

1).  

 L’usage réduit du français dans la sphère familiale contraste avec les résultats de 

Coulibaly (2024), qui a noté un taux de 62 %. Cela soulève la question de l’origine de cette 

différence : s’agit-il d’un effet lié à la taille de l’échantillon, ou plutôt du fait que Parakou, 



50 

  

contrairement à Abidjan, n’est pas la capitale du pays étudié, et le taux de francophonie tend à 

être plus élevé dans les grandes zones urbaines19 ? 

Deuxièmement, en ce qui concerne les langues jugées les plus importantes à transmettre aux 

enfants, 72 % des réponses indiquent une langue béninoise, correspondant largement aux L1 

déclarées. Les motivations présentées reposent sur des logiques variées, dont l’identité et 

l’héritage sont les plus citées. 26 % des répondant·es (soit cinq sur dix-neuf)  ont déclaré vouloir 

transmettre plusieurs langues, ce qui reflète le multilinguisme au Bénin. Les participant·es ayant 

mentionné vouloir transmettre le français justifient ce choix par son statut de langue du travail 

et de l’enseignement.  

 Cela soulève plusieurs interrogations : le souhait de transmettre plusieurs langues, 

indique-t-il une perception positive du plurilinguisme au Bénin, permettant de faire vivre les 

langues maternelles aux côtés d’une langue internationale qui présente des opportunités dans le 

monde du travail et de l’enseignement supérieur ? Ou s’agit-il plutôt d’un témoignage des 

implications d’une langue héritée de la colonisation, comme l’a souligné Honnouvi (2021) ?

  

Troisièmement, en ce qui concerne l’instauration d’une langue béninoise comme langue 

officielle, 90 % des participant·es se montrent positifs à cet égard, le fon étant la langue la plus 

fréquemment choisie pour cela (90 %).  

 La majorité de ces réponses souhaitent voir un bilinguisme officiel (81 %), en accord avec 

les résultats de Brodal (2009) à Dakar.  

Quatrièmement, en ce qui concerne le rôle futur du français au Bénin, les étudiant·es estiment 

qu’il restera fort. Par ailleurs, 69 % estiment que les langues béninoises risquent de disparaître, 

ou de s’affaiblir en l’absence d’une réforme linguistique. Cela s’explique notamment par 

l’assimilation linguistique en zone urbaine abordée par Amadou Sanni (2017), qui observe une 

diminution des langues minoritaires (comme les langues yoa/lokpa) face aux langues 

dominantes du pays, telles que le fon ou le français.  

 

19 Cotonou, capitale économique du Bénin, a un taux de francophonie en famille de 61 % (Amadou Sanni, 

2017 : 231) 
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Étant donné que notre étude suggère un rôle véhiculaire du français au Bénin, il peut sembler 

surprenant que 76 % des participant·es déclarent que cette langue ne suffit pas dans la société, 

ce qui confirme les résultats de Coulibaly (2024). Cette observation soulève plusieurs 

interrogations :  

 L’utilité du français au Bénin est-elle limitée à la sphère sociale telle qu’elle est vécue par 

les étudiant·es universitaires ? S’agit-il d’un déséquilibre entre les usages réels et les usages 

déclarés, comme l’aborde Brodal (2009) ? Ou cette ambiguïté linguistique est-elle liée au 

mécontentement envers le statut exclusif du français comme langue du pouvoir, ancré dans 

l’histoire coloniale ?  

En vue des questions soulevées, il semble pertinent de soulever les limites de cette étude, qui 

sont de différentes natures. 

 Tout d’abord méthodologiques : l’échantillon réduit a entraîné un faible taux de réponses, 

limitant la généralisation des résultats. Par ailleurs, le questionnaire a été diffusé par un tiers à 

l’Université de Parakou, ce qui a limité notre contrôle sur l’échantillon.  

 Ensuite analytiques : Plusieurs questions ouvertes ont été évitées ou suscité des réponses 

peu développées, ce qui a limité la profondeur de l’analyse. Faute de temps, une analyse 

approfondie de l’ensemble des réponses aurait permis de dégager d’autres thèmes d’analyse, ou 

de les nuancer. Le manque d’entretiens et d’observations complémentaires limite également la 

profondeur de l’analyse.  

 Et enfin les limites de représentativité : L’étude ne porte que sur des étudiant·es 

universitaires et ne reflète donc pas l’ensemble de la population béninoise. De plus, 

l’échantillon présente une faible diversité en termes d’âge et de genre. En conséquence, les 

conclusions proposées doivent être interprétées avec prudence.  

Dans des travaux futurs, il serait indispensable de réaliser une étude de terrain pour mieux saisir 

la complexité de l’usage des langues dans une société diglossique comme celle du Bénin, afin 

de pouvoir observer l’usage linguistique des participant·es dans des contextes concrets. Par 

ailleurs, la réalisation d’entretiens pour compléter les données d’un questionnaire 

sociolinguistique serait nécessaire. 

En dépit des limites de cette étude, les résultats obtenus confirment la pertinence d’un 

plurilinguisme officiel au Bénin et mettent en lumière la volonté des étudiant·es de préserver 
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les langues béninoises, tout en gardant le français dans son rôle officiel. Ces résultats renforcent 

les appels en faveur d’un aménagement linguistique émis par plusieurs linguistes béninois·es. 

À notre connaissance, ce travail est également unique dans son genre en proposant une enquête 

sociolinguistique centrée sur les attitudes et les usages linguistiques des étudiant·es à Parakou. 
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ANNEXE : Questionnaire sociolinguistique  

  

* Indique une question obligatoire  

Mademoiselle, Madame, Monsieur,  

Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous aider en répondant aux 

questions suivantes concernant l’usage du français et des langues nationales au Bénin.   

Cette enquête est menée par Melle Kim Kauppi, sous la supervision de la Professeure 

Christine Bozier du Département des Langues Romanes de l’Université de Lund (Suède), 

dans le but de mieux comprendre l’usage des langues et les attitudes linguistiques chez 

les étudiant·es universitaires au Bénin.  

Dans ce questionnaire nous distinguons le français des autres langues présentes dans le pays. 

Pour plus de clarté,  le terme « langues béninoises » est employé pour désigner l’ensemble 

des langues locales ou nationales parlées au Bénin.    

L’enquête est entièrement anonyme et confidentielle. Aucune information permettant 

d’identifier les participant·es ne sera collectée ni divulguée. Les réponses seront 

exclusivement utilisées à des fins de recherche dans le cadre de ce mémoire. La participation 

est volontaire, et il est possible d’interrompre le questionnaire à tout moment.    

En répondant à ce questionnaire, vous consentez à l’utilisation de vos réponses dans le cadre 

de cette étude. Il n’existe ni « bonne » ni « mauvaise » réponse : seule votre opinion 

personnelle, sincère et spontanée nous intéresse.    

Le temps estimé pour compléter le questionnaire est d’environ 10 minutes.  

Nous vous serions très reconnaissants si vous acceptiez de partager le lien de cette enquête 

avec d’autres étudiant·es universitaires de votre entourage, qu’il s’agisse de camarades de 

classe ou de connaissances.  

Nous vous remercions d'avance pour votre participation et votre contribution à partager cette 

enquête.  

Kim Sagbohan Kauppi   

Université de Lund, avril 2025 



Q1. Consentez-vous à l'usage de vos réponses dans cette étude sociolinguistique ? * 

Une seule réponse possible. 

Je consens 

Je ne consens pas 

 

2. Les langues 

Q2. Quelle est votre langue première (langue la mieux maîtrisée) ? Si 

vous en avez plusieurs, notez-les. 

Plusieurs réponses possibles. 

Adja 

Aïzo 

Bariba 

Berba 

Dendi 

Fon 

Français 

Fulfudé 

Goun 

Mina 

Nago 

Yoa/Yom/Pila-Pila  

Yoruba  

Autre : 

 
 

 

 

 

 

 



 

  

Q3. Quelles autres langues (locales ou pas) parlez/comprenez-vous ?  

Plusieurs réponses possibles. 

Adja 

Aïzo 

Bariba 

Berba 

Dendi 

Fon 

Français 

Fulfudé 

Goun 

Mina 

Nago 

Yoa/Yom/Pila-Pila  

Yoruba  

Autre : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

Q4. Langue(s) du père 

Plusieurs réponses possibles. 

Adja 

Aïzo 

Bariba 

Berba 

Dendi 

Fon 

Français 

Fulfudé 

Goun 

Mina 

Nago 

Yoa/Yom/Pila-Pila  

Yoruba  

Autre : 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

Q5. Langue(s) de la mère 

Plusieurs réponses possibles. 

Adja 

Aïzo 

Bariba 

Berba 

Dendi 

Fon 

Français 

Fulfudé 

Goun 

Mina 

Nago 

Yoa/Yom/Pila-Pila  

Yoruba  

Autre : 

 



 

  

3. L'usage des langues en famille 

Q6. Quelle(s) langue(s) parlez-vous avec ... 

(Êtes-vous sur votre téléphone? Faites glisser le tableau à gauche pour accéder à toutes 

les catégories) 

Plusieurs réponses possibles. 

 



 

  

4. L'usage des langues dans la vie quotidienne 

 

Q7. Quelle(s) langue(s) utilisez-vous ...  

(Faites glisser le tableau à gauche pour accéder à toutes les catégories) 

Plusieurs réponses possibles. 

 
 

 

 

 

 

Yoruba 

Autre 

Yoa/Yom/ 

Pila-Pila 



 

  

5. Usage du français 

Q8. Parlez-vous français à l'université en dehors de la salle de classe ?  

Une seule réponse possible. 

Jamais 

Rarement (une ou quelques fois par mois) 

Parfois (une ou quelques fois par semaine) 

Souvent (au moins une fois par jour) 

Toujours 

Q9. Parlez-vous français en dehors de l'université ? 

Une seule réponse possible. 

Jamais 

Rarement (une ou quelques fois par mois) 

Parfois (une ou quelques fois par semaine) 

Souvent (au moins une fois par jour) 

Toujours 

Q10. Parlez-vous français en famille ?  

Une seule réponse possible. 

Jamais 

Rarement (une ou quelques fois par mois) 

Parfois (une ou quelques fois par semaine) 

Souvent (au moins une fois par jour) 

Toujours 

 



 

  

Q11. Parlez-vous français avec un(e) ami(e) de votre ethnie ?  

Une seule réponse possible. 

Jamais 

Rarement (une ou quelques fois par mois) 

Parfois (une ou quelques fois par semaine) 

Souvent (au moins une fois par jour) 

Toujours 

 

 

Q12. Y-a-t-il des contextes dans lesquels vous évitez de parler le français ? Si oui, 

lesquels ?  

 

 

 

 

6. Langue(s) officielle(s) du Bénin 

Q13. Que pensez-vous du statut du français comme seule langue officielle du Bénin ? 

 

 

 

 

 

 



 

  

Q14. Pensez-vous qu'une langue béninoise devrait être instaurée comme langue officielle 

au Bénin ? 

Une seule réponse possible. 

Oui 

Non 

Je ne sais pas 

 

 

Q15. Si oui, la- ou lesquelles des langues béninoises devraient être choisie(s) comme 

langue(s) officielle(s) ? 

Si Autre, précisez laquelle. 

Plusieurs réponses possibles. 

Adja 

Aïzo 

Bariba 

Berba 

Dendi 

Fon 

Français 

Fulfudé 

Goun 

Mina 

Nago 

Yoa/Yom/Pila-Pila  

Yoruba  

Autre : 

 
 

 

 

 



 

  

Q16. Si une langue béninoise devait être langue officielle, que devrait-il advenir du 

français ? 

Une seule réponse possible. 

Le français devrait rester comme langue officielle à côté de la langue béninoise 

Le français devrait être remplacé par la langue béninoise 

Le français devrait rester la seule langue officielle 

Autre : 

 
 

Q17. Le français est la langue dominante dans l'enseignement. À votre avis, est-ce que les 

langues béninoises doivent/devraient être : 

Une seule réponse possible par ligne. 

 

Matière d'instruction 

(p.ex. comme les 

maths etc.) 

 

Moyen 

d'instruction 

(langue d'enseignement) 

 

7. Les langues dans l'avenir 

Q18. Comment imaginez-vous l'avenir des langues béninoises face au français dans votre 

pays?  

 

 

 

 

Oui Non 



 

  

Q19. Si vous avez/aviez des enfants, quelle(s) langue(s) souhaitez/souhaiteriez-vous 

qu'ils maîtrisent (de la plus importante à la moins importante) ? Précisez pourquoi. 

 

 

 

 

 

Q20. Si vous avez/aviez des enfants, quelle(s) langue(s) parlez/parleriez-vous avec eux ? 

Précisez pourquoi. 

 

 

 

 

Q21. À votre avis, est-ce qu'il est important de savoir parler français au Bénin ?  Précisez 

pourquoi. 

 

 

 

 

 



 

  

Q22. À votre avis, le français suffit-il pour se débrouiller dans la société béninoise ? 

Une seule réponse possible. 

Oui 

Non 

8. Informations personnelles 

Q23. Lieu d'habitation pendant vos études 

 

Q24. Lieu où réside votre famille 

 

Q25. Année de naissance 

 

Q26. Êtes-vous... 

Une seule réponse possible. 

Une femme 

Un homme 

Autre 

Je préfère ne pas le dire  

 

Q27. Quel est votre domaine d'études ? 

 
 

 



 

  

Q28. Je fais actuellement des études au niveau ... 

Une seule réponse possible. 

B.T.S 

D.U.T 

DEUST 

Licence 

Master 

Doctorat 

Autre : 

 
 

Q29. Niveau de scolarisation des parents 

Une seule réponse possible par ligne. 

 

 

Père Mère 

Aucun 

niveau 

scolaire 

École 

primaire 

Collège 

Lycée 

Diplôme 

universitaire 

Autre 



 

  

Q30. Vous identifiez-vous à une ethnie ? 

Une seule réponse possible. 

Oui 

Non 

Autre : 

 
 

Q31. Si oui, la- ou lesquelles ? 

Plusieurs réponses possibles. 

Adja et apparentés 

Batonoum et apparentés 

Dendi et apparentés 

Fon et apparentés 

Gua/Otamari et apparentés 

Peulh et apparentés 

Yoa/Lokpa et apparentés 

Yoruba et apparentés 

Autre : 

 

Si vous avez d'autres commentaires sur l'usage des langues béninoises et/ou du français, 

merci de les noter ici. 

 

 

 

 


